ARREST 

DE  LA  COUR 

DE  PARLEMENT, 

Qui  ordonne  la  fuppreffion  de  feuilles  imprimées  à 
Rome  fous  le  titre  de  Iltujîrijfmi  & Reveren- 
dijjimi  Domini  Auditons  générait  s Reverenda 
Caméra  Apojîolicœ  Littera  Momtoriœ  > &c.  avec 
défenfes  de  les  imprimer , vendre  ou  débiter  , ÔC 
qui  renouvelle  les  défenfes  generales  de  recevoir 
ou  publier  aucunes  Bulles  , Brefs  ou  Decrets  de 
Cour  de  Rome  fans  Lettres  Patentes  regiftrées 
en  la  Cour  qui  en  ordonnent  la  publication. 


Du  ij.  Janvier  1716. 


A PARIS, 

Chez  la  Veuve  de  François  Muguet,  Hube  rt  Muguet, 
Premier  Imprimeur  du  Roy , & Louis  Denis  de  laTour 
Libraire , ruë  de  la  Harpe , aux  trois  Rois. 


M D C C X V I. 


% 


3 

mmmsmmm-nmmmmmn 

®®®®®®®®®®®®®g®®®®®®®  ®®@®® 

EXTRAIT  DES  REGISTRES 
du  Parlement. 

CE  JOUR  les  Gens  du  Roy  font  entrez , & 
Me.  Guillaume -François  Joly  de  Fleury,  l’un 
des  Advocats  dudit  Seigneur  Roy,  portant  la  pa- 
role , ont  dit  à la  Cour. 

Que  le  dépoli:  lacré  de  l’ordre  public  qui  leur 
eft  confié,  les  oblige  de  recourir  à l’authorité  de 
la  Cour,  au  fujet  d’une  pièce  qui  paroilî:  eftre  des 
Lettres  Monitoriales , décernées  par  l’Auditeur  ge- 
neral de  la  Chambre  Apofidique  , contre  ceux 
qu’on  dit  s’efire  oppofez  aux  Immunitez , à la  Ju- 
rifdiéHon  & à la  liberté  Ecclefiafiique  dans  la  Sicile, 
& avoir  violé  l’Interdit  qui  a clbé  prononcé  contre 
plufieurs  Villes  & Diocefes  de  ce  Royaume  j que 
quoique  ce  titre  qui  n’annonce  qu’un  aéée  émané 
d’un  Tribunal  que  nous  ne  reconnoififons  point  en 
France,  & une  monition  qui  n’a  pour  objet  que  les 
Sujets  d’un  Royaume  étranger,  lemble  ne  devoir 
pas  nous  interelfer  , les  principes  qu’ils  ont  trouvez 
dans  cet  imprimé  leur  ont  paru  attaquer  fi  ouver- 
tement les  droits  de  tous- les  Souverains  & les  ma- 
ximes les  plus  inviolables  de  la  France , qu’ils  croi- 
roient  manquer  à ce  qu’ils  doivent  au  Roy  & au 
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Public  , & à ce  qu’ils  fe  doivent  à eux-mefmes,  s’ils 
ne  propofoient  pas  à la  Cour  de  prévenir  par  fa 
fageffe  , les  fuites  dangereufes  que  cet  Ecrit  pour- 
roit  avoir,  s’il  le  repandoit  dans  le  Royaume. 

Qu’ils  ne  croyent  pas  qu’il  foit  necelfaire  de 
relever  plufieurs  Proportions  répandues  dans  cet 
imprimé  , les  decifions  des  Papes  comparées  à la 
parole  de  Dieu  mefme,  l’étendue  fans  bornes  don- 
née aux  Interdits , ny  plufieurs  autres  maximes  qui 
ne  font  eftablies  que  fur  la  prévention  de  quel- 
ques Autheurs  Ultramontains  , mais  qui  n’eftans 
jettées  dans  cet  Ecrit,  que  comme  en  palfant,  & 
n’eftans  appliquées  direétement  qu’aux  contella- 
tions  particulières  de  la  Sicile , ne  font  pas  d’une 
aufïi  grande  conlequence , par  rapport  à la  France. 

Mais  que  ce  qui  leur  a paru  mériter  davantage  l’at- 
tention de  la  Cour  , ce  font  les  principes  de  l’Au- 
theur  fur  l’execution  des  Decrets  du  Pape  , que  ce 
ne  font  point  de  (impies  exprelfions  hazardées , des 
énonciations  legeres  & fuperficielles  j ce  font  des 
proportions  appuyées  ôc  foutenues  comme  des 
veritez  évidentes  , Ôc  prefque  comme  des  articles 
de  foy  ^ que  ce  ne  lont  point  des  maximes  feule- 
ment relatives  aux  différends  particuliers  de  la 
Monarchie  de  Sicile  , ce  lont  des  principes  que 
f Autheur  applique  à tous  les  Royaumes , à tous  les 
Souverains  tk  à tous  les  Peuples. 

Que  la  Cour  Içait  quels  font  les  principes  eftablis 
dans  prefque  tous  les  Eftats  Catholiques , lur  ce  qui 
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regarde  l’execution  des  Decrets , (oit  des  Papes , foit 
des  Conciles.  D’un  coté,  laneceffité  défaire  con- 
noitre  aux  Peuples  la  Loy , à laquelle  ils  doivent 
obéir,  a établi  auffi  laneceffité  de  la  publication  des 
Loix  Ecclehatiques  comme  des  Loix  Civiles.  D’un 
autre  coté  , l’obligation  que  les  Souverains  contra- 
rient avec  leurs  Peuples, de  ne  fouffrir  rien  dans  leurs 
Etats,  quipuiife  troubler  l’ordre  & la  tranquillité 
publique , ce  Gouvernement , dont  ils  ne  font  comp- 
tables qu’à  Dieu  feul,  a formé  auffi  l’obligation  d’ob- 
tenir la  permiffion  du  Prince  & des  Magitrats  qui 
adminitrent  lajullice  fous  fon  authorité,  comme 
une  forme  neceffiaire  pour  la  publication  desDecrets 
Ecclefiatiques , qui , fous  pretexte  de  la  Religion, 
pourraient  donner  atteinte  aux  droits  & aux  inté- 
rêts de  l’Etat  ; & que  c’et  à ces  maximes  que  nous 
devons  principalement  la  confervation  de  nos  plus 
faintes  Libertez. 

Que  des  principes  auffi  anciens  que  l’Eglife  , 
aulli  étendus  que  les  Etats  qui  profitent  notre 
lainte  Religion  , & dont  les  monumens  fe  prefen- 
tent  en  foule  dans  tous  les  Royaumes  Catholiques, 
n’ont  pas  befoin  d’etre  foutenus  de  preuves  devant 
des  Magitrats  qui  en  fentent  toute  la  neceffité,  & 
qui  connoiffient  l’ufage  contant  qu’on  en  a fait 
dans  tous  les  temps. 

Que  ce  font  cependant  ces  principes  que  l’Au- 
theur  de  ces  Lettres  Monitoriales  attaque  lans  mé- 
nagement. Il  fe  plaint  des  Officiers  du  Roy  de  Sicile, 
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qui  ont  obligé  les  Réguliers  de  ce  Royaume , de 
déclarer  leurs  fentimens  fur  la  neceffité  de  Yhxe- 
quatur.  Cette  formalité  ufitée  en  Sicile  , que  l’on 
connoid  ailleurs  fous  le  nom  de  T lacet , de  Pareatis 
ou  de  Rétention  des  Decrets  de  la  Cour  de  Rome, 
que  nous  connoiffons  parmi  nous  fous  le  nom  de 
Lettres  d’attache , & qui  tend  à edablir  la  neceffité 
de  lapermidion  du  Souverain,  pour  la  réception  ôc 
la  publication  de  ces  Decrets,  ed  regardée  par  1 Au- 
the-ur  comme  une  entreprife  téméraire  fur  l’autho- 
rité  Ecclefiadique. 

S’il  parle  de  la  Maxime  de  Y Exeqmtur  en  elle- 
mefme  , il  la  traite  d’execrable  , de  fchifmatique  & 
d’heretique  : Execrabilem  propofïtionem pro fchijmattca, 
fê)  herettcâ,  à facra,  Inquifitione  reprobutam. 

S’il  parle  des  Officiers  qui  ont  exigé  la  fignature 
des  Réguliers  fur  ce  fujet,  Ce  font  des  téméraires, 
pleins  de  méchanceté  & d’impudence  ; des  auda- 
cieux & des  feduéteurs  qui  n’ont  cherché  qu’à  ébran- 
ler la  condance  des  Religieux  du  Royaume  de 
Sicile. 

S’il  applique  ces  Maximes  à la  nature  des  Decrets 
Apodoliques , il  en  fait  une  énumération  qui  n’ex- 
cepte rien  les  Sanctions,  les  Decrets,  lesConditu- 
tions,  les  Refcrits , les  Brefs , les  Çenfures  particu- 
lières ou  generales , les  Interdits  , tout  ed  compris 
dans  l’exem  ption  prétendue  de  Y Ex equntur. 

S’il  envifage  enfin  les  principes  qu’il  avance,  par 
rapport  aux  lieux  ôc  aux  perfonnes  qu’il  prétend 
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y eftre  foumifès  , il  foutient  quil  eft  évident [ 8c 
notoire  à tous  les  Fideles  que  les  Sanétions  , les 
Decrets  & les  Conftitutions  qui  font  émanées  de 
l’Oracle  du  Chef  fuprême  & viftble  de  l’Eglife  8c 
du  Vicaire  de  Jefus-Chrift  fur  la  terre  , portent 
avec  elles  8c  par  elles-mefmes  tout  ce  qui  eft  ne- 
ceftaire  pour  leur  execution  , & qu’elles  ont  ( pour 
fe  fervir  de  fes  termes  mefmes  ) une  execution 
parée  dans  tous  les  lieux  de  la  terre  , indépendem- 
ment  de  quelque  authorité  humaine  que  ce  puilTe 
eftre  , comme  eftant  appuyées  lur  la  puiftance  di- 
vine. Cum  fatis  omnibus  Chrifti  fidelibns  perfpeSium 
exploratumque  fit  , Sancîiones  , Décréta  ac  Conflitu- 
tïones  quœ  ab  Oraculo  fupremi  (dfi  wifibilis  Ecclefiœ 
Capitis  , Chriflique  in  terris  Vicarii  émanant  , utpotè 
divina  poteftatefulcita  , per  feipfa,  ubique  locomm3  in- 
dependenter  â quacumque  humana  authori tate3paratam 
executionem  habere. 

Que  ce  n’eft  donc  point  une  propofition  gene- 
rale qui  puifte  eftre  reftrainte  dans  l’application  -y 
que  ce  n’eft  point  aufli  une  propofition  finguliere 
pour  le  Royaume  de  Sicile  ; que  c’eft  un  principe 
eftabli  pour  tous  les  temps , pour  tous  les  lieux  , 
pour  tous  les  Eftats,que  l’ Autheur  applique  par  con- 
fequentàla  France  , comme  à l’Italie,  &qui , dans 
fon  Syftême , ne  doit  point  fouftrir  d’exception. 

Qu’il  n’eft  pas  befoin  de  faire  fentir  les  confe-. 
quences  de  ces  principes , fuivant  lefquels  tous  les 
Decrets  émanez  de  la  Cour  de  Rome  auroient  force 
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de  loy  dans  cous  les  Eftats  Catholiques , fans  le  fè- 
cours  de  la  Puiffance  feculiere,  les  Cenfures,  les 
Excommunications , les  Interdits,  les  entreprifes 
furie  temporel  8c  fur  fauthorité  des  Roys , 8c  tout  ce 
qui  porterait  le  caraétere  du  Pape , ferait  donc  une 
loy  Souveraine , à laquelle  tous  les  Fideles  feraient 
aflujettis  , 8c  fauthorité  du  Prince  8c  de  fes  Magi- 
ftrats  deviendrait  impuiffante  pour  arrefter  le  cours 
des  nouveautez  qui  s’eftabliroient  fans  eux,  8c  mai- 
gre eux  dans  les  Eftats  fournis  à leur  authorité. 

En  vain  nos  Roys  auroient-ils  refufé  de  recevoir 
plufteurs  Bulles  des  Papes  qui  ne  pouvoient  s'accor- 
der avec  nos  maximes^en  vain  nos  Peres  auraient-ils 
protefte/  contre  tant  de  Decrets , 8c  fur  tout  contre 
la  Bulle  qualifiée  In  cœnâ  Domini , dont  la  Cour  a 
û folemnellement  deffendu  fimpreftion , 8c  f execu- 
tion dans  ce  Royaume  -,  en  vain  cet  augufte  Tribu- 
nal auroit  réitéré  tant  de  fois  les  deftenfes  portées 
par  les  Ordonnances  de  recevoir,  &mefme  de  dé- 
biter en  France  les  Decrets , Bulles  8c  Conftitutions 
des  Papes , fans  la  permiftion  du  Roy , toutes  ces  pré- 
cautions fi  fages  feraient  inutiles,  fi  la  doétrinede 
cet  Ecrit  eftoit  tolerée. 

Mais  comment  pourrait  - elle  l’eftre  ? il  faudrait 
non- feulement  détruire  la  decifton  8c  des  Ordon- 
nances, 8c  de  vos  Arrefts,  il  faudrait  encore  ren- 
verfer  les  principes  les  plus  inviolables  , les  ufages 
les  plus  anciens  , les  exemples  les  plus  autenti- 
ques  ; Il  faudroit  combattre  les  fenûmens  du  Clergé 
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de  -France  6c  des  Autheurs  les  plus  refpeétables.  Il 
faudroit  defavoüer  les  Papes  mefmes  qui  ont  re- 
connu tant  de  fois  ce  pouvoir  dans  la  Perfonne  de 
nos  Rois.  Il  faudroit  defavoüer  le  Pape  Pie  I V.  qui 
pria  plufieurs  fois  le  Roy  Charles  I X.  de  faire  pu- 
blier le  Concile  de  Trente  en  France.  Il  faudroit 
defavoüer  le  Pape  Clement  VIII.  qui , convaincu 
de  la  neceffité  de  la  permifïion  du  Roy , pour  la 
publication  de  ce  Concile } voulut  l’exiger  du  Roy 
Henry  I V.  lors  de  fa  converfion  à la  Foy  Catholi- 
que. Il  faudroit  defavoüer  les  infbances  des  Papes 
auprès  de  tous  les  Souverains  de  l’Europe  6c  fur- 
tout  des  Roys  d’Efpagne  pour  la  publication  <du 
mefme  Concile  , qui  n’a  eu  d’execution , dans  les 
Eftats  où  il  a eftè  receu  3 que  par  la  permifïion  des 
Souverains , 6c  avec  les  modifications  qu’ils  ont  cru 
devoir  y apporter.  Il  faudroit  defavoüer  enfin  tout 
ce  qui  s’eft  fait  dans  le  dernier  fiecle  6c  prefque 
fons  nos  yeux , fur  la  réception  des  dernieres  Con- 
ftitutions  de  Cour  de  Rome. 

Que  c’eft  trop  s’arrefler  à combattre  des  maxi- 
mes qui  fe  detruifent  par  tant  de  preuves  folides  3 
Sc  qui  ne  fe  trouvent  point  d’ailleurs  dans  la  bouche 
du  Pape  • qu’on  doit  trop  prefumer  de  fes  lumières 
6c  delà  fagefTe,pour  croire  qu’il  puft  adopter  des 
fontimens  n contraires  aux  véritables  réglés , 6c  qu’il 
vouluft  s’écarter  de  la  route  que  fes  Predeceffeurs 
luy  ont  tracée  -,  6c  qu’obligez  par  leur  minifeere  3 
d’attaquer  les  Propofitions  renfermées  dans  cet 
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Ouvrage , ils  s’eftiment  heureux  de  n’y  reconnoi- 
fixe  que  le  zele  plus  ardent  quéclaire  d’un  des  Offi- 
ciers de  la  Cour  de  Rome  , mais  que  le  plus  ou 
le  moins  d’authorité  de  cet  Ecrit  ne  doit  pas  les  dif- 
penfer  d’en  prévoir  les  fuites , qu’il  eft  fi  important 
de  ne  rien  laiffer  paffer  en  France , qui  puiffe  don- 
ner la  moindre  atteinte  à la  maxime  qui  fait  noftre 
principale  feureté  ,pour  maintenir  les  droits  de  la 
Couronne  y & les  libertez  de  l’Eglife  Gallicane , 
qu’ils  ne  peuvent  garder  le  filence  fur  un  Ouvrage 
qui  pourroit  faire  d’autant  plus  d’impreffion  fur  les 
perfonnes  peu infimités , quelles pourroient  le  lire 
fans  précaution  & fans  défiance  , comme  n’eftant 
fait  que  pour  une  Monarchie  efixangere , fans  ap- 
percevoir  le  danger  dont  tous  les  Eftats  Catholi- 
ques font  menacez  , par  les  maximes  generales  qu’il 
contient. „ 

Que  fi  cet  Ecrit  qui  n’efl  daté  que  du  9.  Décem- 
bre dernier  n’a  pu  encore  eftre  commun  en  France , 
il  pourroit  le  devenir  bientofl , fi  la  Cour  ne  pré- 
venoit  le  mal  dans  fa  naiffance  ; que  c’efl  dans  ces 
veuës  qu’ils  ont  cru  devoir  luy  propofer , non 
pas  de  les  recevoir  Appellans  comme  d’abus  d’une 
Monition  émanée  d’une  Jurifdiélion  dont  nous  ne 
reconnoiffons  point  l’authorité , & qui  n’a  pas  d’ail- 
leurs pour  objet  direét  les  peuples  de  ce  Royaume, 
mais  d’en  arrefter  feulement  le  cours  par  la  fup- 
prefiion  des  Exemplaires , & par  les  defienfes  de  lb 
débiter,  ôc  d’empefcher  en  mefine  temps  le  progrès. 
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de  ces  maximes  dangereufes,  en  renouvellant  les 
deftenfes  tant  de  fois  prononce'es  par  les  Arrefts,  de 
recevoir,  publier , imprimer  ny  débiter  aucunes  Bul- 
les ni  Brefs  de  Cour  de  Rome  fans  Lettres  Paten- 
tes du  Roy  duement  enregilfrées  en  la  Cour.  Que 
c’eft  l’objet  des  Concluions  qu’ils  ont  prifes  par 
écrit,  & qu’ils  laiffent  à la  Cour  avec  les  Lettres 
Monitoriales  dont  il  s’agit. 

Et  fe  font  retirez  , apres  avoir  laiHcf  fur  le  Bureau 
lefdites  feiiilles  imprimées  , & les  Concluions  par 
e'erit  prifes  par  le  Procureur  General  du  Roy. 

V e u lefdites  feiiilles , dont  ledture  a elle  faite , 
ayant  pour  titre  : Illuflrijfimi  ft)  Revcrendijfimi  Audi - 
tom  gene rails  Reverendœ  Camerœ  Apofiolicœ  Litterœ 
Monitoriœ , contra  compuljbres  ft)  violât  or  es  Jmmuni - 
tatis  , Jurifdiciïonis  {g)  Libertatis  Ecclcfiafticœ  in  civi - 
tatibus  Tanormi  & Méfiant  œ , neenon  in  Civitatibus 
Diœcefibus  Catanien.  Agrigentin.  & Liparen.  ac  Ec- 
clefiaflici  interdicli , cui  prœfatœ  Civitates  (dfi  Diœce- 
fes  Catanien ..  Agrigentin . fg)  Liparen . S'ubjcclæ  reperiun- 
tur  & prœjertim  contra  Laicos  diclarum  Civitatum 
locorum , fg)c.  Datœ  die  nona  Decembris  \-j\y  Romœ3 
typis  Rcverendœ  Camerœ  Apofiolicœ  1715.  Enfemble 
les  Concluions  du  Procureur  General  du  Roy  •.  la 
matière  mife  en  deliberation  : 

LA  COUR,  failant  droit  fur  les  Concluions 
du  Procureur  General  du  Roy,  ordonne  que  lef- 
dites feiiilles  imprimées  feront  & demeureront  fup- 
primées,&  à cette  fin,  enjoint  à. tous. ceux  qui  eit 
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ont  des  exemplaires  en  leur  poffeffion , de  les  re- 
mettre inceffamment  au  Greffe  de  la  Cour.  Fait  dé, 
fenfes  à tous  Imprimeurs,  Libraires,  Colporteurs 
& autres  , de  les  imprimer , vendre , débiter  ou  au- 
trement distribuer,  à peine  de  confifcation  des 
exemplaires  qui  feront  trouvez  chez  eux , de  mille 
livres  d’amende , & de  privation  ;de  leurs  Maiftrifes 
ou  Vacation  , mefme  de  punition  corporelle,  s’il  y 
échet  : à l’effet  dequoy  fera  informé  contre  les  con- 
trevenans  pardevant  Maiftre  Pierre  de  Paris  Con- 
feiller  en  icelle.  Fait  défenfes  en  outre , conformé- 
ment aux  Ordonnances  du  Royaume , Arrefts  ôc 
Reglemens  de  ladite  Cour , à toutes  perlonnes , de 
quelque  eftat  & condition  qu’elles  foient , de  rece- 
voir , executer  & faire  executer  aucunes  Bulles  ou 
Brefs  de  Cour  de  Rome  , & à tous  Imprimeurs , 
Marchands-Libraires  ou  autres , de  les  imprimer, 
vendre  ou  débiter,  fans  Lettres  Patentes  du  Roy 
pour  en  ordonner  la  publication , regiflrées  en  la- 
dite Cour , fous  les  peines  portées  par  lefdites  Or- 
donnances & Arrefts  j à l’exception  neantmoins  des 
Provifions  de  Bénéfices,  Brefs  de  Penitencerie  ôc 
autres  expéditions  ordinaires  concernant  les  affai- 
res des  particuliers , lefquelles  s’obtiennent  en  Cour 
de  Rome,  fiiivant  les  Ordonnances  & Ufages  du 
Royaume.  Et  fera  le  prefent  Arreft , lû , publié  & 
affiché  par  tout  où  befoin  fera.  Fa  i t en  Parlement 
le  quinziéme  Janvier  mil  fept  cens  feize. 

Signé,  DONGOIS. 


